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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-25-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 EARL DE CRILLE (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-25-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

 EARL DE CRILLE (18) 3



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL DE CRILLE

MM. DAIZE Bernard et Quentin
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Crille 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 320 COURS LES BARRES 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-184

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 109 ha 
(parcelles B 572/C 196/B 47/48/49/50/545/547/ZC 5/ZD 10/ZH 1/2/C 55/A

207/209/1426/1430/1432/1434/1436/1531/1646/)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 25/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 25/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-25-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-09-002

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

CHUARD Anne Marie (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Madame CHUARD Anne Marie 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Les Deschamps de Nancray

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 260 JARS

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-168

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 117,7585 ha 
(parcelles D 780/E 140/565/ 573/574/1357/ZC 19/ZH 3/5/7/13/ZI 1/A 162/ZH 15/A

506/507/679/682/685/775/1262/D 94/C
394/395/396/397/398/400/596/609/749/751/392/399/D

483/487/488/597/598/604/606/607/608/609/622/669/671/745/E 95/408/409/04/ZH 4/D
599/600/601/602/605/621/D 581/582/635/636/638/639/E 601/ZH 1/2/6/0/C 374)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 9/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 9/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-09-002 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-17-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL LEGER Denis et Mickael (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL LEGER Denis et Mickael
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Les Deschamps 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 260 JARS

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-170

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 14,53 ha 
(parcelles ZC 2/ ZD 6/ ZC 16/ZC 1/ E 1272)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 17/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 17/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-17-003 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-18-004

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL ROCHE BRIDIER (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations EARL DE LA ROCHE BRIDIER

M. MAGINIAU Vincent
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 13 la Roche Bridier 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 360 LA CELETTE 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-182

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 12,80 ha 
(parcelles ZM 1/ 43)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-18-004 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-23-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

FRELAT Christiane (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Madame FRELAT Christiane 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Les Fournys – Chemin des Poignons 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 700 AUBIGNY SUR NERE 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-167

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 40,45 ha 
(parcelles BD 182/ 183/ 190/ 192/ 193/ 194 /A 455/456)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-23-008 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-08-038

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC DU PONT (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC DU PONT 

MM. Mme VAN IERSEL
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Le Pont de Bletteron

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 260 JARS 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-180

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 83,19 ha 
(parcelles E 1053/ 1054/ 1055/ 1056/ 1057/ 1058/ 1059/ 1060/ 1062/ 1063/ 1064/ 1065/

1066/ 1077/ 1079/ 1080/ 1081/ 1084/ 1085/ 1088/ 347/ 354/ ZD 13/ 4/ 5/ ZE 3

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 8/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 8/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-08-038 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-07-05-010

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC ROUFFEUX (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC DU ROUFFEUX 

MM. Bransard
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Rouffeux 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 340 ST GERMAIN DES BOIS 
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-105

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 8,88 ha 
(parcelles ZE 21/ ZD 10)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 5/7/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 5/11/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-07-05-010 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-07-05-011

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

GAEC ROUFFEUX (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations GAEC DU ROUFFEUX 

MM. Bransard
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Rouffeux 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 340 ST GERMAIN DES BOIS 
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-157

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 4,53 ha 
(parcelles A 958 AJ et AK / ZD 3)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 5/7/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 5/11/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-07-05-011 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-03-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

JOULIN Gerard (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations

Monsieur JOULIN Gérard 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 17 Route de St Bouize 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 300 VINON

Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-173

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 5,1640 ha 
(parcelles ZL 136/ ZK 19)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 3/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 3/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-03-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-22-004

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

RIFFAULT Philippe (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations

Monsieur RIFFAULT Philippe 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Les Potiers 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 300 SANS BEAUJEU 

Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-155

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 5,7282 ha 
(parcelles ZP 12/ 14/ 16/ 59/ 61/ 64)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été  notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-22-004 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-25-006

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SARL Vergers de Nohant (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SARL Les Vergers de Nohant

Monsieur DESMOULIERE Julien 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 27 Route de la Rose 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 110 VASSELAY 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-150

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

1- Pour la création de la SARL Les vergers de Nohant avec M. DESMOULIERE Julien
comme unique associé 

2- Pour une superficie sollicitée de : 12,2980 ha 
(parcelles B 124/ZP 24/25/B 119/120/249/ZK 235/ZI 63/66/B 275/ZP 30/29/20/21/22/B

116/117/255/256)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 25/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 25/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-25-006 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-22-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA DES COGNETS (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA DES COGNETS 

MM. BELLIARD Charles-Eric et 
Jean-Christophe

6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 1 Les Cognets

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 310 GENOUILLY 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-185

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 78,43 ha 
(parcelles ZO 185/186/187/ZP 17/ZO 66/ZP 57/ZO 112/113/115/135/137/ZO 64/65/ZL 88/ZO

47/48/68/102/116/128/150/188/281/282/ZP 16/58/ZR 2/12/24/66/67/113/114/B 1029/1030/ZL 81/ZO
32/44/46/49/57/58/60/78/106/107/127/136/141/144/145/146/147/184/189/196/210/211/212/ZR

4/5/6/8/9/10/11/B 1031/1032/1033/1035/ZH 13/ZO 45/ZR 14)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-22-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-03-006

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA des PRAIRIES (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA DES PRAIRIES

Monsieur GILBERTON Xavier  
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex La Chaussée 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 130 BUSSY

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-161

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 4,7649 ha 
(parcelles B 54/ 55/ 56/ 57/ 58/ 985)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 3/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 3/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-03-006 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-22-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

SCEA GAP (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA GAP

Monsieur PETIT Guillaume 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex La Bardinerie

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 310 NOHANT EN GRACAY

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-186

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 78,62 ha 

(parcelles page suivante)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-22-003 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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E 273 GRAPTEAU François  

F 1153 MICHAU Claude 

F 1156 MICHAU Thierry 

F 12 MICHAU Thierry 

F 13 MICHAU Claude 

F 14 MICHAU Claude 

F 15 MICHAU Thierry 

F 16 MICHAU Claude 

F 17 MICHAU Claude 

F 22 MICHAU Claude 

F 24 MICHAU Claude 

F 25 MICHAU Thierry 

F 26 MICHAU Claude 

F 3 MICHAU Thierry 

F 33 MICHAU Thierry 

F 34 MICHAU Thierry 

F 5 MICHAU Claude 

F 9 MICHAU Claude 

ZL 13 GRAPTEAU François  

ZL 14 FORTUNE Isabelle 

ZL 91 MICHAU Thierry 

ZN 11 Commune de GENOUILLY 

ZN 12 Commune de GENOUILLY 

ZN 14 MICHAU Claude 

ZN 182 MICHAU Thierry 

ZN 195 MICHAU Thierry 

ZN 20 MICHAU Thierry 

ZN 240 MICHAU Thierry 

ZN 246 MICHAU Thierry 

ZN 30 GRAPTEAU François  

ZN 59 RAINEAU Yvette 

ZN 61 MICHAU Thierry 

ZN 62 MICHAU Thierry 

ZN 63 MICHAU Thierry 

ZN 64 GRAPTEAU François  

ZN 65 GRAPTEAU François  

ZN 72 GRAPTEAU François  

ZN 73 GRAPTEAU François  

ZN 8 MICHAU Claude 

ZN 9 MICHAU Claude 

ZO 148 MICHAU Claude 

ZO 151 MICHAU Claude 

ZO 152 MICHAU Claude 

ZO 153 MICHAU Claude 

ZO 180 GRAPTEAU François  

ZO 181 MICHAU Claude 

ZO 202 GRAPTEAU François  

ZO 206 GRAPTEAU François  

ZO 209 GRAPTEAU François  

ZO 243 MICHAU Claude 

ZO 244 MICHAU Claude 

ZO 245 MICHAU Claude 

ZR 76 MICHAU Thierry 

ZR 77 COUPAT Solange 

ZR 79 MICHAU Thierry 

ZR 80 MICHAU Thierry 

ZR 81 MICHAU Claude 

ZR 82 MICHAU Claude 

ZR 83 MICHAU Claude 

ZR 84 MICHAU Claude 

ZR 85 MICHAU Claude 

PARCELLES 
CADASTRALES

SCEA GAP
(PETIT Guillaume) 

Demande 78,6 ha
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DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par  courrier,  vous bénéficierez d’une autorisation tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-08-22-003 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-08-07-009

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

THAENS Caroline (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Madame THAENS Caroline  
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex La Boirie 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 38 18 120 MEREAU 

Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr Dossier n°2017-18-178

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 130,42 ha 
(parcelles ZA 3/4/16/ZB 2/ZA 1/2/ZB 1/187/188/190/ZK 15/AD 18/ZB

222/223/233/221/189/228/ZA 201/ZD 85/ZR 16/17/ZT 6/ZB 84/ZR 11/15/18/ZC 118/ZB
25/ZC 5/117/ZD 10/13/63/80/82/ZE 46/AR13/ZD 9/18/70/ZE 95/AY 17/18/26)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 7/8/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 7/12/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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